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Artificialisation des sols  
et consommation d’espace  
dans la Vallée de la Seine
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10,7 %

Part des surfaces 
artificialisées dans la 

Vallée de la Seine en 2018

> ���NIVEAU D’ARTIFICIALISATION DES SURFACES COMMUNALES 
Source : CORINE Land Cover

En 2018, 10,7 % de la surface de la Vallée de la Seine sont artificialisés (301 500 hectares), avec de fortes dis-
parités sur l’ensemble du territoire. Les espaces les plus artificialisés se situent dans les grandes villes et leur 
couronne périurbaine, le long de l’axe Seine entre Paris et la mer et sur le littoral normand dans les parties 
urbanisées. En termes de densité, la population moyenne par hectare urbanisé est de 211 habitants à Paris, 49 
dans le reste de la partie francilienne de la Vallée de la Seine et de 18 habitants seulement en Normandie. La 
population se concentre dans les grands espaces métropolitains structurés par Paris, Rouen, Caen et Le Havre.

La Vallée de la Seine est très urbanisée en Île-de-France, le long de l’axe Seine et sur une 
grande partie du littoral normand. Structuré autour de Caen, Rouen et Le Havre, un vaste 

réseau de villes moyennes et petites maille la Normandie et anime les territoires ruraux qui 
composent la région. Conséquence de la métropolisation, les espaces urbains concentrent 
population et emploi et se dilatent du fait de l’étalement urbain. La croissance urbaine 
et périurbaine génère une forte consommation de terres agricoles dont l’artificialisation 

rogne petit à petit le capital productif de ce bassin agricole majeur que constitue la Vallée 
de la Seine. L’extension de l’urbanisation altère également l’environnement et influe sur 
le changement climatique, des effets qui interrogent sur la pérennité d’un tel modèle de 

développement pour l’avenir du territoire. 

Les espaces artificialisés1 recouvrent les zones urbanisées (tissu urbain continu ou discontinu), les zones industrielles 
et commerciales, les réseaux de communication, les carrières, décharges et chantiers, ainsi que les espaces verts 
artificialisés (espaces verts urbains, équipements sportifs et de loisirs) par opposition aux espaces agricoles, aux 
forêts ou milieux naturels, zones humides ou surfaces en eau. L’artificialisation se confond ici avec l’urbanisation.

1 Approche définie par l’Observatoire des Territoires (ANCT, https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/). 

Part des surfaces artificialisées en 2018
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Entre 2012 et 2018, les surfaces artificialisées ont progressé de 4,9 % dans la Vallée de la Seine. L’extension 
représente plus de 14 000 ha, soit une moyenne de 2 300 ha par an. Sur le territoire, la progression de l’artificia-
lisation a été particulièrement importante en périphérie lointaine des grandes villes du fait de la dilatation des 
espaces périurbains. Dans la Vallée de la Seine, 90 % des surfaces nouvellement artificialisées se situent en Nor-
mandie, la croissance étant très marquée dans l’Eure et dans la Manche. Du fait de l’attractivité démographique 
et de la densification du tissu urbain, l’augmentation de la population dans la partie francilienne représente en 
moyenne 88 habitants pour 1 ha supplémentaire aménagé sur la période. Le gain net est proche de zéro en Nor-
mandie du fait de la faible croissance démographique de la région. L’aménagement de nouveaux espaces com-
pense le desserrement des ménages dans les tissus urbanisés et satisfait les besoins autres que ceux de l’habitat.

Les surfaces agricoles ont diminué de 1,3 % au sein de la Vallée de la Seine entre 2006 et 2018. La perte repré-
sente 27 900 ha sur la période, soit 2 300 ha par an en moyenne. La consommation de terres agricoles est parti-
culièrement forte au pourtour des grandes agglomérations du fait de la périurbanisation. Au sein de la Vallée de 
la Seine, 1 ha nouvellement artificialisé induit la perte de 1 ha agricole. L’extension urbaine rogne également sur 
les espaces naturels en Île-de-France et dans l’ex-Haute-Normandie du fait de la pression foncière. Les forêts et 
les milieux naturels sont en revanche en progression dans la Manche et le Calvados. Bien que les surfaces agri-
coles soient globalement en recul, elles s’étendent dans bon nombre de communes, en particulier dans les zones 
d’élevage normandes et de grandes cultures dans l’aire du bassin parisien. 
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Consommation des terres 
agricoles dans la Vallée de  
la Seine entre 2006 et 2018

> �DYNAMIQUES D’ARTIFICIALISATION DES COMMUNES 
Source : CORINE Land Cover

> �ÉVOLUTION DES SURFACES AGRICOLES DES COMMUNES 
Source : CORINE Land Cover

Évolution des surfaces artificialisées entre 2012 et 2018

Évolution des surfaces agricoles entre 2006 et 2018 (en %)
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Foncier : la fin de l’artificialisation ? 
Un changement de modèle d’aménagement urbain

Publiée en juillet 2019, l’instruction du Gouvernement 
concernant la mise en œuvre du principe de « zéro ar-
tificialisation nette » vise à limiter l’étalement de l’ur-
banisation, à enrayer le déclin de la biodiversité et à 
préserver le capital des terres agricoles. Cette gestion 
économe de l’espace va bouleverser la façon d’amé-
nager et par effet ricochet les équilibres sociaux et 
territoriaux au sein de la Vallée de la Seine. 

Tous les territoires seront affectés, de façon plus ou 
moins prégnante selon leur localisation, leur profil 
et les dynamiques démographiques et économiques à 
l’œuvre. Les compensations environnementales vont 
en revanche renforcer les solidarités territoriales, no-
tamment entre les villes et les campagnes.

Les deux cartes proposées sont réalisées à partir de 
données décrivant l’intensité urbaine (densité et opti-
misation de l’espace) et le dynamisme démographique 
et économique au sein des bassins qui composent la 
Vallée de la Seine. Définis par l’INSEE, les bassins de 
vie correspondent aux espaces de vie quotidiens des 
habitants. Ils sont délimités en fonction de la locali-
sation et de la fréquentation des équipements, com-
merces et services sur le territoire.

Issue d’une analyse statistique multicritères réalisée à 
partir des indicateurs retenus1, la première carte dis-
tingue trois types de territoires face à la pression de 
l’artificialisation. La première catégorie est constituée 
des principales villes, en premier lieu Paris, Rouen, 
Caen et Le Havre, de leurs espaces périurbains à proxi-
mité, et de la plupart des espaces littoraux longeant 
les côtes normandes. Très attractifs sur le plan démo-
graphique, économique et touristique, ces territoires 
connaissent une forte pression foncière et immobilière 
du fait de leur croissance et de leur attrait. Autour des 
villes principales, les espaces périurbains plus éloignés 
constituent la seconde catégorie. L’étalement urbain 
est le moteur de leur croissance démographique et 
par voie de conséquence de la consommation d’es-
pace. Sur le littoral, la périurbanisation renforce la 
pression foncière déjà exercée par le tourisme et la 
villégiature. Le reste du territoire, à forte dominante 
rurale, forme la troisième catégorie. La vie s’organise 
autour des villes moyennes, petites villes et bourgs qui 
maillent le territoire. La construction de zones pavil-
lonnaires en périphérie génère une forte progression 
de la surface artificialisée malgré l’atonie démogra-
phique qui affecte la plupart des bassins de vie.
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1 Liste des 12 indicateurs retenus : densité de la population et d’emplois (2016), taux d’évolution de la population et des emplois (2006-2016), part de la population vivant 
en périurbain (2016), part des surfaces artificialisées (2018), évolution de la surface artificialisée (en %), habitants par ha artificialisé supplémentaire (2009-2017), indice 
de construction de logements neufs pour 1000 habitants (2011-2015), part de résidences secondaires et de logements vacants dans le parc de logements (2016), part des 
résidences principales dans la variation du parc de logements (2011-2016).

Profil des territoires face à la pression de l’artificialisation
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ENJEUX MAJEURS
– �Densifier les pôles et les espaces urbanisés pour réduire la consommation d’espace
– �Inventer de nouvelles formes urbaines et intégrer davantage la nature en ville pour rendre la « densité 
habitable »  

– �Requalifier et améliorer les aménités des centres urbains, rénover le parc ancien et proposer des loge-
ments adaptés et abordables pour (ré)attirer les familles au cœur des villes

– �Gérer la renaturation et les compensations environnementales localement et à l’échelle de la Vallée de 
la Seine pour accompagner le développement et concevoir des solidarités interterritoriales

Niveau d’enjeux face au nécessaire changement de mode d’aménagement urbain
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La nouvelle façon d’aménager que va imposer la « zéro 
artificialisation nette » constitue un défi pour les terri-
toires. Par un système de notes attribuées en fonction 
de la valeur des indicateurs, la deuxième carte permet 
d’apprécier le niveau d’enjeux des bassins de vie face 
au changement de modèle d’aménagement urbain qui 
s’annonce.

Les espaces les plus métropolisés vont être les plus 
touchés. Les ressorts de l’artificialisation vont peser 
en effet sur leur capacité d’adaptation. La Métropole 
normande Caen – Rouen – Le Havre et la région pari-

sienne font partie des territoires où les enjeux sont les 
plus prégnants, mais aussi quelques zones littorales 
comme Granville, le nord Cotentin, le Pays d’Auge ou 
le Pays de Caux. Au sein de la Vallée de la Seine, les 
territoires à fort enjeu se déploient donc le long de 
l’axe Seine et du littoral normand.

Les espaces ruraux ne seront pas pour autant épar-
gnés. La reconquête des centres-villes et des cœurs 
de bourgs constituera leur principal défi, sachant que 
ces territoires connaissent une diminution du nombre 
de leurs habitants.


